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VUE D’ENSEMBLE DES MESURES NATIONALES DE TRANSPOSITION 
 

 Notification 
reçue 

Date de 
transposition/entrée 

en vigueur 

Mode de mise en œuvre 

AT OUI 1. 1. 1975 
1. 1. 1989; 1. 8. 2013

1. 1. 2008 

Article 73 du code pénal; 
articles 39 et 53 du code pénal; 
article 173 du code 
de procédure pénale. 

BG OUI 27. 5. 2011 Nouveau § 2 dans l'article 8 du 
code pénal; loi modificative 
adoptée le 13 avril 2011. 

CY OUI 29. 7. 2011 La loi 111 (I)/2011 modifie le 
chapitre 155 de la loi de 
procédure pénale par l’ajout 
d’un nouvel article 80 bis. 

CZ OUI 1. 1. 2012 Partie 8 de la loi n° 357/2011 
portant modification de la loi 
n° 269/1994 sur le casier 
judiciaire national, telle que 
modifiée, et de certaines autres 
lois. 

DE OUI 22. 10. 2009 
 

Modification de l'article 56g(2) 
du code pénal par loi du 
2.10.2009 transposant la 
décision-cadre 2006/783/JAI et 
la décision-cadre 2008/675/JAI. 

DK OUI non précisé Article 84(2) de la loi sur la 
justice pénale, dans la version 
consolidée publiée par l’arrêté 
n° 1034 du 29 octobre 2009. 

EE OUI non précisé 
 

Articles du code de procédure 
pénale, code pénal et loi relative 
au registre des peines. 

EL OUI non précisé Articles 574 et 577 du code de 
procédure pénale;  
articles 10, 11(2), 13, 88, 103, 
du code pénal, article 282 du 
code de procédure pénale. 

FI OUI 15. 8. 2010 Article 9, ch. 7 du code pénal 
(39/1889); loi sur la coopération 
nordique en matière pénale 
(326/1963); loi sur la 
coopération internationale en 
matière d'application de 
certaines décisions pénales 
(21/1987). 

FR OUI 1. 7. 20101 Transposition par l’article 17 de 
la loi n° 2010-242 du 
10 mars 2010. 

HR OUI non précisé Loi sur les conséquences 
juridiques des condamnations, 
des casiers judiciaires et de la 
réhabilitation (n° 143/12), loi 
sur la procédure pénale (n° 
152/08, 76/09, 80/11, 121/11, 

                                                 
1 1. 4. 2012 pour les décisions de réhabilitation prononcées à l'étranger. 
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91/12, 143/12 et 56/13), code 
pénal (n° 125/11 et 144/12) et 
loi sur l’exécution des peines 
d’emprisonnement (n° 128/99, 
55/00, 59/00, 129/00, 59/01, 
67/01, 11/02, 190/03, 76/07, 
27/08, 83/09, 18/11, 48/11, 
125/11 et 56/13). 

HU OUI non précisé Loi n° 161/2010 portant 
modification des différentes lois 
en matière pénale; loi 
n° 19/1998 sur la procédure 
pénale; loi n° 38/1996 sur 
l'entraide judiciaire 
internationale en matière pénale; 
loi n° 47/2009 sur le casier 
judiciaire, le registre des 
jugements prononcés contre des 
ressortissants hongrois par les 
juridictions des États membres, 
et l'enregistrement des données 
biométriques dans le domaine 
policier et pénal; loi n° 12/1998 
sur les voyages à l'étranger; 
Loi n° 4/1978 sur le code pénal. 

IE OUI non précisé Principe de common law.  
LU OUI 24. 2. 2012 Loi du 24 février 2012 portant 

modification de l’article 37 du 
code pénal et de l’article 34 de 
la loi du 6 octobre 2009.  

LV OUI non précisé Articles 1er, 6, 23, 24, 25, 26, 27, 
46, 48, 51, 52, 62 et 63 de la loi 
sur les infractions pénales; 
articles 1er, 2, 5, 25 et 800 de la 
loi sur la procédure pénale; et 
articles 1er, 2, 3, 4, 5, 14.1, 15 et 
19 de la loi sur le registre pénal. 

NL OUI 1. 7. 2010 Loi du 20 mai 2010 transposant 
la décision-cadre 2008/675/JAI. 

PL OUI non précisé Loi du 20 janvier 2011 sur la 
modification du code pénal, du 
code de procédure pénale et du 
code pénal fiscal. 

RO OUI 24. 7. 2009 Loi n° 286/2009 sur le code 
pénal. 

SE OUI non précisé Législation existante: 
Chapitre 26, article 3, du code 
pénal; chapitre 29, article 4, du 
code pénal; chapitre 30, articles 
4, 5, 7 et 9–11 du code pénal; 
chapitre 31, article 3, du code 
pénal; chapitre 32, articles 1–3, 
du code pénal; chapitre 20, 
article 7, du code de procédure 
judiciaire; chapitre 23, article 
4bis, du code de procédure 
judiciaire; chapitre 24, article 
1er, du code de procédure 
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judiciaire; articles 16 et 17 de la 
loi sur les jeunes délinquants 
(dispositions spéciales) 
(1964:167); article 3 de la loi sur 
infractions routières (1951:649); 
article 1er de la loi sur les 
injonctions d'éloignement 
(1988:688); article 2 de la loi sur 
les décisions d’interdiction pour 
les manifestations sportives 
(2005:321); article 1er de la loi 
sur les enquête présentencielles 
dans les affaires pénales, etc. 
(1991:2041); chapitre 8, article 
8, de la loi sur les étrangers 
(2005:716); chapitre 2, article 4, 
de la loi sur les prisons 
(2010:610); chapitre 6, article 7, 
de la loi sur les prisons 
(2010:610); chapitre 10, articles 
1er et 2 de la loi sur les prisons 
(2010:610); chapitre 11, article 
3, de la loi sur les prisons 
(2010:610); article 4 de la loi sur 
la commutation des peines 
d'emprisonnement à perpétuité 
(2006:45). 

SI OUI non précisé KZ-1 – code pénal (KZ-1, 
Uradni list RS (UL RS; journal 
officiel de la République de 
Slovénie) n° 55/2008 et 
66/2008; 
ZKP — loi sur la procédure 
pénale – texte officiel consolidé 
(ZKP-UPB4, UL RS n° 32/2007 
du 10 avril 2007). 

SK OUI 1. 1. 2013 Loi n° 334/2012 Rec. portant 
modification de la loi 
n° 330/2007 sur le casier 
judiciaire et de certaines lois, 
telle que modifiées, et modifiant 
certaines lois. 

UK OUI Angleterre/Pays de 
Galles: 15. 8. 2010 

Écosse: 13. 12. 2010 
Irlande du Nord: 

18. 4. 2011 

Écosse: article 71 de la loi de 
2010 sur la justice pénale et sur 
les licences et autorisations; 
Angleterre/Pays de 
Galles/Irlande du Nord: article 
144 et  
annexe 17 de la loi de 2009 sur 
les coroners et sur la justice. 

 


